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GARANTIE DE LA COMMUNE POUR LE PRÊT SOUSCRIT PAR LA SOCIÉTÉ
IMMOBILIÈRE 3F POUR LA RÉHABILITATION DE 60 LOGEMENTS SITUÉS 61/63/65

RUE JEAN JAURÈS À SAINT-LEU-LA-FORÊT (CONTRAT DE PRÊT N° 90782)

La société Immobilière 3F gère 60 logements situés à la résidence des Terres Blanches sise 61-63-65
rue Jean Jaurès à Saint-Leu-la-Forêt. Cette opération fait l’objet d’une réhabilitation  par le bailleur. En
vue du financement de  ces travaux,  la société  Immobilière 3F a signé un contrat de prêt  (n° 90782)
avec la Caisse des Dépôts et Consignations pour un montant de 2 120 000 € constitué de 2 lignes de
prêt.

Dans ce cadre,  la société Immobilière 3F  a sollicité la commune  afin que cette dernière apporte sa
garantie pour l’emprunt susvisé.

En contrepartie, la Ville bénéficiera d’un droit de réservation concernant 12 logements situés dans la
résidence.

Les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt n° 90782 susvisé sont les suivantes :

Caractéristiques de la Ligne du Prêt PAM PAM
  Enveloppe Eco-prêt -
  Identifiant de la Ligne du Prêt 5257041 5257040
  Montant de la Ligne du Prêt 840 000 € 1 280 000 €
  Commission d’instruction 0 € 0 €
  Durée de la période Annuelle Annuelle
  Taux de période 0,5% 1,35%
  TEG de la Ligne du Prêt 0,5% 1,35%
Phase d’amortissement
  Durée 25 ans 25 ans
  Index (1) Livret A Livret A
  Marge fixe sur index -0,25% 0,6%
  Taux d’intérêt (2) 0,5% 1,35%
  Périodicité Annuelle Annuelle
  Profil d’amortissement Amortissement déduit

(intérêts différés)
Amortissement déduit

(intérêts différés)
Condition de remboursement   anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle Indemnité actuarielle

  Modalité de révision DR DR
  Taux de progressivité des échéances -1 % -1 %
  Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent
  Base de calcul des intérêts 30/360 30/360

(1) A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l’index à la date d’émission du présent Contrat est 
de 0,75% (Livret A).

(2) Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l’index de la Ligne du 
Prêt.



Il vous est proposé d’accorder la garantie de la commune à hauteur de 100% pour la totalité du prêt
susvisé.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire
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Délibération n° 19-06-15

GARANTIE DE LA COMMUNE POUR LE PRÊT SOUSCRIT PAR LA SOCIÉTÉ
IMMOBILIÈRE 3F POUR LA RÉHABILITATION DE 60 LOGEMENTS SITUÉS 61/63/65

RUE JEAN JAURÈS À SAINT-LEU-LA-FORÊT (CONTRAT DE PRÊT N° 90782)

Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2252-1 et L. 2252-2,
Vu l’article 2298 du code civil,
Vu le  contrat de  prêt n° 90782  conclu  entre  la société  Immobilière 3F ci-après l’Emprunteur, et la
Caisse des dépôts et consignations,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article 1     :  d’accorder la garantie de la  commune de Saint-Leu-la-Forêt à hauteur de 100% pour le
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 2 120 000 euros souscrit par la société
Immobilière  3F,  ci-après  dénommée  l’Emprunteur, auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat
de Prêt n° 90782 constitué de 2 lignes du prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la délibération.

Article 2     : La garantie est apportée aux conditions suivantes :

- La garantie de la commune est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

- Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
commune s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’Emprunteur  pour  son
paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de
ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3     : de s’engager pendant toute la durée du Prêt à libérer,  en cas de besoin,  des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Le Maire

Sandra BILLET




















































